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Qui fait quoi ? 

Rôle des autorités



Missions de l’autorité natonale

Fixées par décret (n° 2015-792 du 29 juin 2015 pour la période 2014-2020) et 
assurées par le préfet de la région Occitanie :

–  Coordinaton et élaboraton d’une positon française

–  Animaton du partenariat, émergence et suivi de projets

–  Organisaton du contrôle de premier niveau

–  Contributon au système de récupératon des indus auprès des bénéfciaires 
français



Rôle des autorités dans l’interacton avec les bénéfciaires :

Cas pratques

Ajouter une personne afectée au projet ? Je contacte l’AN pour validaton puis AG/SC pour la mise en 
œuvre

Solutonner des problèmes de saisie des dépenses dans eSudoe ? Je contacte le SC via le chargé de projet

Calibrer les justfcatfs nécessaires dans le cadre d’un marché public / déterminer 
l’éligibilité des primes pour les salariés permanents ?

Je contacte l’AN pour validaton puis AG/SC pour la mise en 
œuvre

Modifer un achat de matériel suite à une réorientaton technique du projet ? Je contacte l’AN pour validaton puis AG/SC pour la mise en 
œuvre

- Eligibilité des dépenses : AN et SC (AN : nature et règles d’éligibilité natonales / SC : éligibilité programme /  justfcatons) 

- Contrôle de premier niveau : AN exclusivement

- Modifcaton du partenariat : AN (informaton) et SC (procédure)

- Modifcaton du budget : SC exclusivement (sauf si lié à éligibilité)

- Déclaraton des dépenses (eSudoe) : SC exclusivement

- Suivi technique des projets : AN et SC



Contrôle de premier niveau



Rappel des diférents niveaux de contrôle



Fondements juridiques du contrôle de premier niveau

Règlement UE 1303/2013 Art.125 « En ce qui concerne la geston fnancière et le contrôle du 
programme opératonnel, l'autorité de geston vérife que les produits et services cofnancés ont 
été fournis et contrôle que les dépenses déclarées par les bénéfciaires ont été payées et 
qu'elles sont conformes au droit applicable, au programme opératonnel et aux conditons de 
souten de l'opératon »

Règlement UE 1299/2013 Art. 23 « Lorsque l’autorité de geston ne procède pas aux vérifcatons 
au ttre de l’artcle 125, paragraphe 4, point a) chaque État membre désigne l’organisme pu la 
personne chargé d’efectuer ces vérifcatons pour ce qui concerne les bénéfciaires situés sur 
son territoire »

Décret n° 2015-792 du 29 juin 2015 « L’autorité natonale a pour mission […] d’organiser les 
vérifcatons prévues par le paragraphe 4 de l’artcle 125 du règlement (CE) no 1303/2013 du 
Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 dès lors qu’elles n’incombent pas à 
l’autorité de geston du programme »

Pour la France : Le contrôle de 1er niveau repose sur l’État par l’intermédiaire du préfet de la 
région Occitanie, Autorité natonale du SUDOE



Pour la France, un système spécifque de sélecton du contrôleur :
Obligaton d’externalisaton du contrôle : 4 prestataires habilités

Remise en concurrence via des documents fournis

Une procédure en 3 étapes simples totalement dématérialisée
1  - Remise en concurrence 

2  - Analyse 

3 - Propositon du contrôleur dans eSudoe

Puis vérifcaton et validaton par l’autorité natonale via eSudoe

Un calendrier spécifque (diférent de ES et PT) – la procédure et le calendrier FR 
seront communiqués ofciellement à chaque bénéfciaire

NB : la demande d’avance ne nécessite pas d’avoir sélectonné son contrôleur

Amélioraton de la qualité du CPN => sécuriser les dépenses présentées => optmiser le retour de 
FEDER et diminuer le risque de rejet des dépenses



Procédure : étape 1 – remise en concurrence

- Renseigner l’annexe au CCME 
 - Transmetre par email aux 4 prestataires 
habilités 
- Conserver le mail (preuve de remise en 
concurrence)
- Réponse des prestataires par mail
PAS DE COURRIER PAPIER, PAS DE COPIE DE 
DEVIS PAR COURRIER, NI SUR CLE USB, PAS DE 
PUBLICATION !
L’acte d’engagement n’est pas requis lors de la 
remise en concurrence



Procédure : étape 2 – analyse

Ouverture des ofres



Procédure : étape 2 – analyse
Analyse de chaque ofre : Seules les cases vertes sont à remplir via des menus déroulants et l’ajout d’une note 
par critère relatf à la valeur technique. L’analyse du prix est automatque.



Procédure : étape 2 – analyse
Classement des ofres : au regard de la note totale, indiquer le rang de classement de chaque ofre



Procédure : étape 2 – analyse
Fiche de choix : 
- Remplir les cases vertes 

uniquement, dater et signer.

- La récepton de l’ofre, les notes 
et le classement sont 
incrémentés automatquement.



Procédure : étape 3 – propositon du contrôleur dans eSudoe

Joindre à la propositon : 

- Mail de remise en concurrence (pdf, 
adresses mails apparentes)

- Tableau excel d’analyse

- Fiche de choix signée par personne 
habilitée à engager juridiquement la 
structure (pdf)

AUCUN AUTRE DOCUMENT



Procédure : la dernière étape => Notfer les décisions

Une fois la proposition validée par l’autorité nationale :

- Information automatique du CPN via esudoe

- Notifier par email les décisions défavorables

- Adresser l’acte d’engagement au CPN retenu pour 
signature du marché subséquent



Eligibilité des dépenses



Bases juridiques relatves à l’éligibilité des dépenses
– Règlements communautaires : règlements (UE) nº 1303/2013, nº 1299/2013, délégué (UE) nº 

481/2014
– Réglementaton natonale : décrets n°2014-580, n°2016-279
– Guide Sudoe, fches 8.0 à 8.6

L’éligibilité d’une dépense selon sa nature est soumise à validaton préalable de 
l’Autorité natonale, qui détermine également les justfcatfs à apporter 
(notamment si elle n’est pas prévue ou difère du formulaire de candidature)

Le programme ne prévoit pas de modifcaton budgétaire par catégorie de dépense 
supérieure à 15% du budget total du partenaire. 

Pour toute queston relatve à l’éligibilité et à la justfcaton des 
dépenses :

1 – se référer au guide de geston

2 – si la queston demeure, contacter l’autorité natonale / copie au SC







Dépenses de ressources humaines : les points-clés

• Valorisaton des salaires chargés  (rémunératon brute + 
charges sociales à la charge de l’employeur) = COÛT TOTAL 
EMPLOYEUR

• Dépenses réalisées et payées (engagées dans la période 
spécifée dans l’accord d’octroi d’aide FEDER), prévues dans 
le formulaire de candidature, et ratachées au projet 

• Non cofnancées par un autre programme communautaire
• Seule la fourniture des bulletns de salaire exonère de la 

justfcaton du paiement par le comptable et par le salarié de 
la percepton.



Le système choisi est défnitf à compter de la première déclaraton de dépense. 

Le programme fournit un modèle de document pour l’affectation des personnes (certificat d’affectation du 
personnel) à utiliser obligatoirement. En ce qui concerne la feuille de temps, le programme mettra à disposition 
des bénéficiaires concernés un modèle dont l’utilisation est facultative. 

Coût réel Vs Taux forfaitaire (niveau bénéfciaire)

Taux 
forfaitaire

20 % coûts directs autres que les frais de personnel

Coût réel



Eligibilité du travail non rémunéré 

• Le travail non rémunéré doit être prévu et correctement indiqué dans le 
formulaire de candidature consolidé. 

• Les dépenses déclarées par chaque bénéfciaire ne peuvent en aucun cas 
dépasser l'autofnancement indiqué dans le plan fnancier du projet pour 
chaque bénéfciaire. 

• La valeur du travail non rémunéré doit être déterminée à partr d'un coût 
horaire établi sur la base du salaire minimal brut de l'État où est situé le 
bénéfciaire, conformément aux valeurs ofcielles publiées par Eurostat (cf. 
fche 8i.1 g1uide Sudoe.. La référence de la durée annuelle du travail utlisée 
pour le calcul est de 1.720 heures annuelles, conformément à l'artcle 68i du 
règ1lement (UE. nº 1303/2013.



Marchés publics
Point de vigilance



Principe général et contexte règlementaire
• Artcle 27 du décret n°2016-360 « Lorsque la valeur estmée du besoin est 

inférieure aux seuils de procédure formalisée, l'acheteur peut recourir à une 
procédure adaptée dont il détermine librement les modalités en foncton de la 
nature et des caractéristques du besoin à satsfaire, du nombre ou de la 
localisaton des opérateurs économiques susceptbles d'y répondre ainsi que des 
circonstances de l'achat. » 

Principe de bonne geston des deniers publics
Mise en concurrence adaptée au besoin exprimé

• Analyse du besoin et des cibles
• Respect des seuils en procédure formalisée
• Le règlement d’achat interne : principes et intérêts 

La conservaton et la transmission via eSudoe des pièces témoignent de la mise en concurrence 
indépendamment du montant du marché et conditonnent l’éligibilité de la dépense liée

Points clés de mise en oeuvre



Contacts autorité natonale
Voir également la rubrique contact du site interreg-sudoe

Préfecture de rég1ion Occitanie : 
Fabien Pichon – fabien.pichon@occitanie.g1ouv.fr

Aline Gendronneau – aline.g1endronneau@occitanie.g1ouv.fr

Conseil rég1ional Occitanie
Philippe Peries – philippe.peries@lareg1ion.fr

Merci de votre atenton
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